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Le gouvernement veut rÃ©duire drastiquement le nombre de captages d'eau considÃ©rÃ©s comme prioritaires face aux
pollutions agricoles, a rÃ©vÃ©lÃ© Mediapart lundi 14 septembre. PrÃ©sentÃ©s aux collectivitÃ©s le jeudi 10 septembre, les
nouveaux critÃ¨res prÃ©voient de ne retenir que les captages oÃ¹ au moins deux analyses dÃ©passent de 100 % les normes
de qualitÃ© de l'eau potable, soit plus de 0,1 Âµg/L pour un pesticide ou 0,5 Âµg/L pour l'ensemble des pesticides. Environ 2
000 captages seraient ainsi concernÃ©s, contre 6 000 Ã  7 000 avec le seuil de 80 % envisagÃ© jusqu'ici. Ce changement
rÃ©pond aux revendications de la FNSEA et de la Coordination rurale, opposÃ©es au seuil de 80 %. Il est toutefois
vivement critiquÃ© par les acteurs de l'eau. "Compte tenu de ces seuils, l'Ã‰tat n'interviendra qu'une fois que les traitements
seront nÃ©cessaires, donc trop tard", dÃ©plore RÃ©gis Taisne, chef du dÃ©partement cycle de l'eau de la FÃ©dÃ©ration nationale
des collectivitÃ©s concÃ©dantes et rÃ©gies (FNCCR).






Autre nouveautÃ© : un captage dont la pollution est imputÃ©e Ã  un pesticide interdit ne pourra pas Ãªtre classÃ© "prioritaire".
En clair, mÃªme si la prÃ©sence de cette molÃ©cule fait dÃ©passer les normes, elle ne dÃ©clenchera pas l'intervention de l'Ã‰tat,
explique Mediapart. "C'est une faÃ§on d'effacer l'ardoise, juge Alexis Guilpart, le rÃ©fÃ©rent eau de France Nature
Environnement (FNE). L'objectif est de faire sortir le plus de prÃ©lÃ¨vements prioritaires possibles."









Cette dÃ©cision intervient alors qu'en 2024, 19,2 millions de personnes ont reÃ§u en France une eau du robinet non
conforme aux normes applicables aux pesticides. Une mission conjointe de l'IGAS, de l'IGEDD et du CGAAER alertait
dÃ¨s juin 2024 que la situation des captages ne cesse de se dÃ©grader.
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